
 

Protéger les droits fonciers sur la terre 
et les ressources naturelles en temps de 
covid-19, en tirant les leçons du passé 

RÉSUMÉ   

La pandémie de covid-19 a provoqué de graves perturbations dans les chaînes 

d'approvisionnement alimentaire, affectant la capacité des petits producteurs alimentaires à 

accéder à leurs terres et aux ressources naturelles nécessaires, et les rendant plus vulnérables à 

l'usurpation de leurs droits fonciers. La pandémie exige que toutes les parties prenantes évaluent 

et planifient comment protéger les droits fonciers des petits producteurs alimentaires, en 

particulier les femmes, les peuples autochtones et autres groupes vulnérables, afin d'éviter 

d'autres effets dévastateurs dans le contexte de l’actuelle crise sanitaire. Si l'impact de la crise du 

covid-19 est toujours en cours, il est également vrai que l'expérience des crises alimentaires de 

la fin des années 2000 a beaucoup à nous apprendre. Cette note vise à mettre en évidence les 

précieux enseignements tirés de ces crises et à expliquer comment les interventions législatives 

et réglementaires peuvent renforcer l'accès sécurisé et le contrôle des terres et des ressources 

naturelles pour les petits producteurs alimentaires, en particulier les femmes, les peuples 

autochtones et d’autres groupes vulnérables qui s´autoalimentent et nourrissent le monde 

entier. Il s'agit d'une étape importante pour atténuer l'impact de l’actuelle crise sanitaire sur 

l'accès et le contrôle des ressources naturelles et des moyens de subsistance. 

ANALYSE JURIDIQUE 

"Les erreurs sont faites pour apprendre, pas pour se répéter." Auteur inconnu 

La terre est essentielle à la sécurité alimentaire et aux moyens de subsistance, en particulier pour 

les petits producteurs alimentaires, qui produisent 80 pour cent de la nourriture mondiale. Tout 

comme la terre est essentielle pour la sécurité alimentaire et les moyens de subsistance des petits 

ménages, des droits fonciers certains sur la terre et les ressources naturelles sont nécessaires 

pour que ces ménages puissent bénéficier de moyens de subsistance et développement durables. 

Les droits à la terre sont vitaux non seulement pour garantir le droit à l'alimentation, mais aussi 

en tant que ressource sociale, économique, culturelle et spirituelle, qui soutient la valeur et le 

pouvoir des ménages ruraux. Les lois, réglementations et politiques foncières déterminent la 

manière dont les terres et les ressources naturelles, y compris les terres agricoles (pour le 

pâturage, les cultures et à d'autres fins agricoles), doivent être utilisées, contrôlées, transférées 

ou héritées, et comment les décisions devraient être prises à ce sujet. L'expérience a montré que 

les terres et les ressources naturelles qui ne sont pas reconnues par des outils juridiques formels 

ne sont pas efficacement protégées contre certaines menaces. 

Cependant, la plupart des petits producteurs alimentaires du monde n'ont pas de droits fonciers 

sûrs et légalement reconnus. On estime qu’en Afrique 80 pour cent des terres ne sont pas 
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enregistrées, ce qui rend une grande partie des terres vulnérable aux investissements fonciers à 

grande échelle ou aux conflits entre familles ou communautés. Les femmes, les peuples 

autochtones, les jeunes et d'autres groupes qui ont été historiquement privés de leurs droits et 

qui n'ont pas la sécurité de jouissance sont particulièrement exposés au risque de perdre leurs 

droits fonciers. 

L'importance de disposer de cadres juridiques et coutumiers solides et équitables pour la sécurité 

de jouissance en faveur de ceux qui dépendent de la terre et des ressources naturelles pour se 

nourrir est évidente. L'un des avantages de la sécurité foncière est qu'elle incite les titulaires de 

droits à investir, conserver et améliorer les terres y compris la production alimentaire. En 

particulier, il a été démontré que la sécurité de jouissance des femmes permet de mieux orienter 

les ressources vers une plus grande sécurité alimentaire, une meilleure santé et une meilleure 

éducation des membres de la famille. Si le lien entre la sécurité foncière et la sécurité alimentaire 

est complexe et relativement contextuel, des études de pays disposant de données de haute 

qualité (comme l'Éthiopie, l'Inde, le Népal et le Rwanda) ont montré qu'une sécurité accrue du 

régime foncier a amélioré la sécurité alimentaire des ménages, en particulier les ménages pauvres 

dirigés par des femmes. D'autre part, dans de nombreuses autres régions du monde, notamment 

en Afrique et en Asie, la faiblesse de la gouvernance juridique et des cadres institutionnels en 

raison de l'absence de lois et de politiques pertinentes, ou de la non-application de ces lois et 

politiques, a entraîné des violations des droits d'accès, d'utilisation ou de contrôle de la terre, 

entraînant une insécurité alimentaire et une grave perte de moyens de subsistance. En 2008, la 

crise alimentaire mondiale a provoqué des spéculations sur la terre et son appropriation. À la 

suite de cette crise, de nombreux pays producteurs de denrées alimentaires ont cessé d'exporter 

certains produits alimentaires, tout comme lors de l’actuelle pandémie de covid-19. Les pays qui 

dépendaient des importations de produits alimentaires cherchaient à répondre à leurs besoins 

alimentaires en prenant le contrôle des terres agricoles et des fermes dans des pays situés 

principalement en Afrique et en Asie. Il est à noter que la crise alimentaire de 2008 a été 

intensifiée par l'effondrement des marchés financiers internationaux cette même année, qui a 

également conduit les acteurs du marché (y compris les élites urbaines nationales) à rechercher 

la réalisation d´un chiffre d'affaires facilement atteignable, et d'opter pour l'investissement 

foncier comme nouvelle stratégie de croissance et de production de nourriture et de carburant. 

Les gouvernements des pays en développement ont généralement bien accueilli ces 

investissements fonciers, pour différentes raisons, toutes renforcées par la fausse croyance que 

la terre était inoccupée ou n'était pas utilisée de manière productive. Les potentiels flux de 

trésorerie étaient attractifs pour le développement économique, pour construire des 

infrastructures et industrialiser leurs opérations. «Investir dans l'agriculture» était devenu le 

slogan de nombreux gouvernements et d’autres acteurs mondiaux, y compris ceux confrontés à 

la crise alimentaire. 

Cependant, l'espace agricole disponible d'un pays est limité et diminue en raison de facteurs tels 

que la dégradation de l'environnement et le changement climatique. La concurrence intense pour 

les terres qui a suivi la crise alimentaire de 2008 (pour l'agriculture, l'exploitation minière, les 

infrastructures et d'autres utilisations) a laissé d'innombrables communautés immergées dans la 

dépossession, la perte de moyens de subsistance, l'insécurité alimentaire accrue, la violence et 

l’instabilité politique. D'un autre côté, la plupart des investissements n'ont pas seulement produit 

les avantages économiques et sociaux promis, mais, au contraire, une instabilité sociale, 

économique et politique accrue. 

Alors que de nombreuses communautés et individus ont lutté contre l'appropriation et la vente 

de leurs terres (dans de nombreux cas, les terres ancestrales, qui étaient leur principal ou unique 
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atout), la plupart des communautés se sont avérées extrêmement vulnérables, affaiblies par la 

crise alimentaire et incapables de défendre leurs droits fonciers. Bien qu'il ne soit pas encore clair 

si la pandémie actuelle générera une demande accrue de terres, il est de plus en plus certain que 

les personnes et les communautés les plus vulnérables peuvent être plus facilement la proie de 

mesures qui limitent leur accès et leur contrôle sur les terres et les ressources naturelles.  

Une crise sanitaire aux effets dévastateurs sur les droits fonciers. 

Même avant la pandémie, la FAO et d'autres parties prenantes avaient mis en garde contre la 

crise alimentaire imminente due à la hausse des températures mondiales et à la fréquence accrue 

des événements météorologiques extrêmes associés aux changements climatiques, aux conflits, 

aux invasions acridiennes et de la chenille processionnaire, avec des conséquences 

potentiellement dévastatrices pour les populations vulnérables. Dans le contexte actuel, les petits 

ménages sans droit foncier sûr ont été particulièrement désavantagés par les restrictions mises 

en place pour prévenir le covid-19 qui ont impacté leur accès à la terre et aux ressources dont ils 

ont besoin pour produire de la nourriture et contribuer aux chaînes d'approvisionnement. La crise 

sanitaire a exacerbé leur capacité limitée à accéder aux ressources nécessaires pour faire face 

aux défis quotidiens. 

En Afrique, en Asie et en Amérique latine, les petits producteurs alimentaires recherchent une 

plus grande capacité d’accès à l’eau, aux semences, à la main-d’œuvre, aux ressources 

forestières, ainsi qu’à la terre elle-même, dont ils dépendent pour leur subsistance; tout cela les 

rend plus vulnérables et les expose à l'usurpation de leurs droits fonciers. En revanche, certains 

investissements fonciers à grande échelle, par exemple dans le secteur minier, ont été déclarés 

services essentiels, ce qui a entraîné une accélération des décisions administratives et une 

certaine déréglementation. Il existe déjà des cas documentés de transactions foncières 

contestées, de conflits accrus, d'expulsions et d'autres violations liées aux droits fonciers, tous à 

la suite de la pandémie du covid-19. En revanche, dans certains endroits, les mesures 

gouvernementales prises pour protéger les populations vulnérables, y compris les mesures 

contre les expulsions, ont été ignorées. Les femmes et les jeunes ont été particulièrement 

exposés à des pressions internes pour céder leurs droits aux membres de leur famille ou à des 

membres plus puissants de la communauté. La situation est de plus en plus grave pour les 

groupes vulnérables, qui ont moins accès aux systèmes de médiation et de plaintes judiciaires. 

FAOLEX 

FAOLEX est une base de données gérée par le Service Droit et Développement (LEGN) du 
Bureau juridique de la FAO. Il contient un recueil complet et mis à jour de la législation 
nationale, des politiques et des accords bilatéraux sur l'alimentation, l'agriculture et la gestion 
des ressources naturelles. La base de données est accessible depuis 
http://www.fao.org/faolex 

A partir de  ce lien, vous trouverez une sélection de textes, extraits de FAOLEX, sur la 
protection des droits sur la terre et les ressources naturelles. 

En cliquant sur  ce lien  vous trouverez quelques recherches sur FAOLEX concernant la 
protection des droits fonciers, y compris les protections spéciales pour les femmes, les peuples 
autochtones et les groupes vulnérables. 

Vous pouvez également explorer les lois et les politiques d'un pays spécifique en accédant à 
partir des Profils par pays ou en effectuant une recherche depuis la base de données associée 
Génre et droit à la terre. 

Si vous avez besoin de plus d'informations sur FAOLEX ou d'assistance, vous pouvez écrire à 

faolex@fao.org 

http://www.fao.org/faolex
http://extwprlegs1.fao.org/docs/pdf/COVIDBriefLegislation.pdf
http://extwprlegs1.fao.org/docs/pdf/COVIDBriefLegislationByTopics.pdf
http://www.fao.org/faolex/country-profiles/en/
http://www.fao.org/gender-landrights-database/en/
mailto:faolex@fao.org?subject=FAOLEX
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Il est alarmant de constater qu'à ce jour, il existe très peu de recherches sur l'impact, différencié 

par sexe, de la crise du covid-19 sur la sécurité foncière. Alors que les agricultrices des pays en 

développement sont responsables de 60 à 80 pour cent de la production alimentaire, au cours 

de  l’histoire les lois et les pratiques légales et coutumières ont entravé leur capacité d'accéder 

et de contrôler les terres et les ressources naturelles. Par conséquent, les femmes restent les plus 

vulnérables à l'insécurité de jouissance des droits fonciers, encore plus en période de crise 

extraordinaire. Par exemple, au plus fort de l'épidémie de sida, les droits fonciers limités des 

femmes ont contribué à des déséquilibres de pouvoir qui limitaient le contrôle des femmes sur 

leurs propres ressources et sur leur santé. En cas de divorce ou de décès du conjoint, les femmes 

étaient plus susceptibles d'être expulsées de leurs terres et de leurs maisons, sans accès à ce bien 

si important pour la sécurité alimentaire et les moyens de subsistance. Pendant la crise du covid-

19, les femmes sont devenues plus vulnérables à la violence sexiste, exacerbée par le 

confinement, et en même temps ont moins accès à la justice, car les centres de soutien sont 

fermés ou soumis à des mesures de restriction. La complexité des procédures administratives 

gouvernementales et les normes sociales et coutumières discriminatoires peuvent mettre les 

femmes en danger, en particulier dans les lieux où les certificats de naissance, les titres de 

propriété et d’autres documents juridiques sont confiés à des membres masculins de la famille. 

Si une femme n'est pas familière avec ces exigences administratives et doit faire face seule à ces 

obstacles sociaux ou coutumiers, il peut devenir extrêmement difficile de garantir ses droits à la 

terre. Les femmes font face à des pertes économiques plus importantes en raison de ces crises, 

et en particulier de celle du covid-19, en raison de leur plus grande vulnérabilité et de leur 

manque de sécurité de jouissance des droits fonciers. En effet, il existe des rapports qui montrent 

que des femmes ont été forcées d'abandonner leur terre après avoir perdu leur mari à cause du 

covid-19. 

Les communautés de bergers et de peuples autochtones ont également été particulièrement 

touchées par la fermeture des frontières nationales et les restrictions de mouvement sur les 

territoires nationaux. En Afrique de l'Ouest, les fermetures de frontières et les restrictions aux 

mouvements ont conduit à de fortes concentrations d'animaux et d'éleveurs dans certaines 

zones, augmentant ainsi les risques non seulement de transmission du covid-19, mais aussi de 

conflits entre différents groupes utilisant les mêmes espaces et des ressources limitées. On 

prévoit également des interruptions dans la gestion des ressources naturelles, dues par exemple 

au surpâturage et à l'utilisation excessive des ressources en eau, ce qui peu provoquer 

l’augmentation des conflits et de l'insécurité foncière, et une diminution des revenus des 

communautés, déjà vulnérables. 

En Afrique, 80 pour cent des terres sont généralement considérées comme non 

enregistrées ni garanties, laissant une grande partie exposée aux appropriations, soit pour 

des investissements fonciers à grande échelle, soit en raison de conflits tribaux ou entre 

familles.  

Il est prévu aussi un impact du covid-19 sur les écosystèmes forestiers et les communautés 

dépendantes des forêts, car la perte de moyens de subsistance entraînera probablement une 

surexploitation supplémentaire de ressources naturelles déjà rares, ainsi qu´une plus grande 

insécurité alimentaire et pauvreté. En même temps, une augmentation de l'exploitation minière 

illégale, de l'extraction de bois et du braconnage est attendue, en raison de capacités de contrôle 

plus faibles et d'une moindre attention politique, davantage axée sur le covid-19 et la reprise 

économique. 
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Les prix des denrées alimentaires augmentent régulièrement sur les marchés urbains et ruraux 

du monde entier. Avec les licenciements massifs, les ménages les plus vulnérables ont du mal à  

se nourrir, tandis que les enfants n'ont pas pu aller à l'école et se sont donc retrouvés sans accès 

aux repas scolaires. Si de nombreux pays ont mis en œuvre des programmes d'assistance 

alimentaire, ceux-ci sont souvent insuffisants pour atteindre et profiter à ceux qui ont besoin 

d'aide. Cette situation crée une tempête dans laquelle les petits producteurs alimentaires, pour 

atténuer la pénurie croissante, deviennent de plus en plus vulnérables aux pressions qui portent 

atteinte à leurs droits à la terre et aux ressources naturelles. Les agences humanitaires des 

Nations Unies et les organisations non gouvernementales ont mis en garde contre l'aggravation 

rapide de la crise dans la région du Sahel, où l'intensification des conflits, l'insécurité alimentaire 

et les inégalités croissantes sont les conséquences de la pandémie de covid-19 met des millions 

de personnes dans un besoin urgent de soutien humanitaire à une échelle sans précédent. 

De même, les mesures de prévention du covid-19 peuvent empêcher la fourniture en temps 

opportun de l'aide aux communautés affectées, car les gouvernements et les donateurs 

(individus, communautés et institutions) sont également affectés par les restrictions aux 

mouvements et les demandes de ressources financières de plus en plus limitées. S'il est encore 

trop tôt pour évaluer avec certitude l'ampleur des événements actuels, il est clair que la crise 

sanitaire générée par le covid-19 peut déclencher un contexte dans lequel il est plus facile de 

violer les droits fonciers des populations vulnérables. Cela souligne l'importance de veiller à ce 

que les plus vulnérables reçoivent une plus grande protection, pendant et après le covid-19. 

RECOMMANDATIONS  

Les droits fonciers sont nécessaires au respect et à la réalisation des droits de l'homme, en 

particulier du droit à l'alimentation, qui fait partie du droit plus large à un niveau de vie suffisant. 

Les droits fonciers sont également le fondement d'une bonne gouvernance, qui sous-entend la 

stabilité sociale et politique. Il a été prouvé que la sécurité de jouissance est essentielle pour 

l'autonomisation des femmes et des peuples autochtones et pour assurer les moyens de 

subsistance des petits producteurs alimentaires, qui sont le pilier des chaînes 

d'approvisionnement alimentaire nationales. La sécurité foncière favorise également une gestion 

positive de l'environnement. Les gouvernements, le secteur privé et la société civile doivent tous, 

de la même manière, respecter leur engagement de garantir et de promouvoir l’état de droit, qui 

comprend le droit à la propriété des terres et des ressources naturelles. Ils doivent également 

travailler ensemble pour protéger les droits des personnes et des communautés qui dépendent 

de leurs terres et des ressources naturelles pour leur alimentation et leurs moyens de 

subsistance. 

Accorder la priorité à la mise en œuvre de cadres juridiques qui promeuvent et protègent les droits 

fonciers légitimes des petits producteurs alimentaires. 

Premièrement, les acquisitions de terres à grande échelle devraient être découragées au niveau 

politique, ainsi que les acquisitions multiples à petite ou moyenne échelle (qui équivaudraient à 

des acquisitions à grande échelle). D'autre part, des solutions alternatives aux transactions 

foncières à grande échelle devraient être encouragées, telles que l'agriculture contractuelle, les 

contrats de gestion, le crédit-bail et le métayage des exploitations rurales, les joint-ventures, les 

entreprises des agriculteurs et les liens commerciaux en amont et en aval. Deuxièmement, 

l'application des principes et recommandations des “Directives volontaires pour une 

gouvernance responsable des régimes fonciers applicables aux terres, aux pêches et aux forêts 

dans le contexte de la sécurité alimentaire nationale” devrait être améliorée, notamment par des 

réformes juridiques nécessaires, et par la reconnaissance légale des droits fonciers coutumiers, 
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des droits des femmes à la terre et des droits fonciers des peuples autochtones. En outre, il est 

essentiel de mettre à jour et d'harmoniser les lois et politiques sur les terres et les ressources 

naturelles avec les principes des droits de l'homme, dérivés des normes juridiques nationales et 

internationales. Troisièmement, toutes les initiatives législatives et réglementaires visant à 

protéger les droits fonciers des petits producteurs alimentaires et des groupes vulnérables 

doivent être correctement mises en œuvre, en particulier en temps de crise. Les communautés 

de petits exploitants agricoles sont les plus exposées à une crise, mais elles sont les moins en 

mesure de se prévaloir de la protection de la loi, en raison des relations de pouvoir inégales qui 

existent au sein du ménage, de la communauté ou avec les investisseurs et/ou le gouvernement. 

Ils peuvent également ne pas avoir accès aux structures de soutien juridique et social sur 

lesquelles ils pourraient normalement s'appuyer, par exemple lorsque ces services sont réduits 

ou affectés pendant la crise, ou en raison de restrictions aux mouvements, de revenus réduits et 

d'autres obstacles tels que la violence domestique qui affecte les femmes de manière 

disproportionnée. Il peut également arriver que les lois anti-expulsion soient ignorées pendant 

les crises et que les femmes veuves deviennent des cibles faciles en raison des lacunes 

réglementaires dans les lois coutumières et écrites. En ce sens, les lois visant à protéger les petits 

producteurs alimentaires et les populations vulnérables doivent être mises en œuvre de manière 

à ce que l'objectif de la loi soit accompli, pendant et après la crise. Quatrièmement, il est 

nécessaire de promouvoir des lois et des politiques qui protègent les moyens de subsistance des 

petits producteurs alimentaires, à la fois dans les zones rurales et urbaines; cela inclut de garantir 

leur accès aux marchés afin qu'ils puissent vendre leurs produits, préservant ainsi leurs moyens 

de subsistance et réduisant leur vulnérabilité à l'insécurité foncière. 

Accorder la priorité à la mise en œuvre de cadres juridiques qui protègent les moyens de 

subsistance des petits producteurs alimentaires. 

Face à des crises de ce type, des mesures peuvent être prises pour déclarer les activités des petits 

producteurs alimentaires comme «essentielles», afin de leur permettre de continuer à accéder à 

la terre, aux ressources naturelles, aux marchés et aux services nécessaires à leur subsistance. 

Quelques exemples seraient de faciliter l'accès aux semences, aux intrants et aux marchés locaux; 

l'ouverture dirigée et contrôlée des zones frontalières de transhumance; et la distribution 

d'aliments pour le bétail et de soins vétérinaires. De plus, les gouvernements pourraient prendre 

des mesures financières pour atténuer l'impact économique de la crise sur les petits producteurs 

alimentaires, par exemple en fournissant des subventions, des crédits et des services de 

vulgarisation tels que des plans de relance à court terme, des prêts bonifiés, des incitations 

fiscales, des prêts publics directs et les frais des institutions financières en faveur des petits 

producteurs alimentaires affectés par les pertes économiques dues au covid-19. Une protection 

sociale doit être fournie aux petits producteurs alimentaires, afin que leur vulnérabilité ne soit 

pas exarcerbée pendant la crise et qu'ils ne perdent pas leurs terres. Divers mécanismes de 

protection sociale ont été appliqués en faveur des communautés touchées, mais nombre d'entre 

eux se sont concentrés sur les zones urbaines, laissant les communautés rurales isolées et sans 

défense. Ces mesures de protection, y compris l'assistance alimentaire et les services de santé, 

doivent également être mises à la disposition des petits producteurs alimentaires. Finalement, il 

est de la plus haute importance de garantir l'accès à l'information sur les droits et les services 

pour les communautés affectées, en particulier les petits producteurs alimentaires, afin qu'elles 

puissent accéder à des services abordables en cas de violation de leurs droits. Les lois et les 

politiques de protection des droits fonciers sur la terre et les ressources naturelles peuvent mieux 

fonctionner avec la diffusion et l'échange d'informations, qui devraient être partagées, afin que 

les communautés sachent comment protéger leurs droits. 
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Appliquer et soutenir les cadres de gouvernance foncière, avec des plates-formes multipartites, 

pour discuter et résoudre les problèmes liés à la terre entre les parties prenantes et les décideurs, 

y compris les femmes, les peuples autochtones, la jeunesse, les partenaires multilatéraux et 

donateurs, la société civile, les universités et les investisseurs. 

Les gouvernements pourraient adopter des mesures qui décentralisent la gestion des terres, pour 

rapprocher la prise de décision et les services des communautés. En outre, les parties prenantes 

qui soutiennent les communautés devraient appliquer des outils et des approches 

communautaires pour faciliter la participation des membres de la communauté; cela comprend 

des groupes de surveillance, des groupes de dialogue locaux et d'autres structures 

gouvernementales locales, accordant une attention particulière aux plus vulnérables au sein de 

la communauté (sans terre, femmes, jeunesse, peuples autochtones, etc.). Les directives et 

protocoles gouvernementaux et sanitaires adoptés à cause du covid-19 doivent être respectés à 

tout moment. 

Collecter et numériser des données pour éclairer la prise de décision législative et politique. 

Ceci devrait inclure le renforcement des cadres juridiques qui favorisent une infrastructure TIC 

robuste, comme des cadastres nationaux unifiés avec des images et une topographie 

géoréférencées pour partager et mettre à jour efficacement les informations, ainsi que pour 

signaler les vulnérabilités aux futures pandémies. La participation dans l'espace numérique de 

tous les acteurs, en particulier la jeunesse, devrait être encouragée par des campagnes sur les 

réseaux sociaux, les plateformes numériques et les bases de données partagées, soutenant 

autant que possible le développement et la maintenance d'une infrastructure nationale des 

données spatiales. Cela comprend également la priorisation de la collecte de données ventilées 

par sexe pour obtenir des résultats qui ne laissent personne de côté. En outre, il est essentiel de 

disposer de données précises sur l'impact des lois, politiques et pratiques sur la sécurité de 

jouissance, afin d'identifier les lacunes et de fournir les données nécessaires, par exemple en 

identifiant les groupes vulnérables qui ont besoin d'une protection juridique, en fournissant en 

même temps des garanties appropriées pour la protection des données.  

Garantir que les investissements fonciers sont compatibles avec le droit à l'alimentation et aux 

droits de l'homme reconnus par le droit international, et que ces investissements sont alignés sur 

les objectifs nationaux de sécurité alimentaire et de régime foncier. 

Cela nécessite une négociation des projets équitable et transparente avec les communautés 

touchées, en particulier les femmes, les peuples autochtones, la jeunesse et d'autres groupes 

vulnérables. Les représentants du gouvernement pourraient agir comme intermédiaires pour le 

compte des petits producteurs alimentaires. S'il est vrai que les investissements peuvent fournir 

des ressources importantes, il est essentiel qu'ils soient gérés à travers des cadres juridiques et 

politiques appropriés qui fournissent un champ d'action plus nivelé, par exemple par des accords 

d'agriculture contractuelle et des consultations préalables obligatoires des parties prenantes. 

Une nouvelle fois, il est important de souligner l’importance d’assurer aux communautés un 

meilleur accès à l’information et à la connaissance de leurs droits, en leur fournissant des services 

adéquats. 

Veiller à ce que les mesures de prévention du covid-19 ne soient pas un obstacle à la réponse 

humanitaire nécessaire dans certaines régions. 

Les réponses à l’actuelle crise sanitaire doivent être adaptées afin de continuer à aider les 

populations vulnérables confrontées à d'autres crises dues aux conflits, au changement 

climatique, aux invasions de criquets pèlerins, aux infestations de chenilles légionnaires, aux 

sécheresses et à d'autres menaces. Plus ces communautés seront protégées, moins elles courront 



 

  

Page 8 sur 10 

 

Protéger les droits fonciers sur la terre et les ressources naturelles en temps de covid-19, en tirant les leçons du passé 

de risques et mieux elles pourront exercer et protéger leurs droits fonciers, maintenant et à 

l'avenir. 

VERS LE FUTUR 

Si la situation actuelle est préoccupante, les leçons tirées de la crise alimentaire de fin 2000 nous 

ont sans aucun doute fourni un canevas sur lequel construire une réponse adéquate et cohérente 

à la crise du covid-19. Comme décrit ci-dessus, les réponses immédiates devraient se concentrer 

sur la protection des droits à la terre et aux ressources naturelles des petits producteurs 

alimentaires, en particulier les femmes, les peuples autochtones et autres groupes vulnérables, 

ainsi que sur la construction de leurs résilience pour résister à ces pressions et turbulences. Les 

objectifs à moyen et long terme devraient inclure un engagement à prioriser et accélérer 

l'enregistrement de tous les droits fonciers légitimes, conformément aux Directives volontaires 

pour une gouvernance responsable des régimes fonciers applicables aux terres, aux pêches et 

aux forêts dans le contexte de la sécurité alimentaire nationale. Des réformes juridiques plus 

profondes sont également nécessaires pour assurer un accès et un contrôle juste et équitable 

pour tous à la terre et aux ressources naturelles, afin de promouvoir le droit de l’homme à une 

alimentation adéquate et protéger les droits légitimes à la terre et aux ressources naturelles.  

Les parties prenantes des droits à la terre et aux ressources naturelles doivent travailler ensemble 

pour évaluer et combler les lacunes réglementaires existantes, garantissant la sécurité de 

jouissance des droits fonciers des petits producteurs alimentaires. Le moment est venu de créer 

un cadre législatif et politique solide qui respecte et protège les droits fonciers sur la terre et les 

ressources naturelles pour la sécurité alimentaire. C'est précisément l'une des façons dont nous 

pouvons tirer les leçons des crises passées et atténuer l'impact des crises futures. 
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